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^ O U s avez  entendu  , Meffieurs  , le  langage  lîmpîe 
'Bc  vrai  de  l’honneur  & dé  la  loyauté  ; vous  avez  pu 
admirer  , comme  mioi , le  maintien  ferme  & noble  de 
Finnocence  accufée  : examinons , en  ce  moment , la 
'conduite  de  ces  Magilrrats  qu’on  vous  apréfentés  comme 
des  criminels , qu’on  a ofé  vous  dénoncer  comme  de 
vils  machinaieuis  d’intrigues  , comme  des  confpira- 
teurSi  Le  temips  amené  la  vérité , & l’opinion  pu- 
blique 5 le  Juge  à-la-fois  le  plus  févère  & le  plus 
îufte  , en  livrant  au  m.épris  & aux  remords  le  calom- 
niateur ^ vengé  tôt  ou  tard  l’homme  de  bien  injuit*’^ 
inent  accüfé. 


A 
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Les  Magiflrats  Bretons  mandés  ont  d’abord  juf- 
tifié  leur  refus  d’enregidrement  par  la  preuve  de 
leur  incompétence  perfonnelle  ; les  féances  de  leur 
Chambre  des  Vacations  étoient  finies  ; ce  Tribunal 
intermédiaire  n’exiflant  plus , il  eût  fallu  en  conftituer 
un  autre  ; l’Edit  qui , par  fon  enregiftrement , eût  pu 
feul  opérer  cette  création  , ne  pouvoir  être  enregiftré 
que  par  le  Parlement  entier  ; les  Membres  ifolés  aux- 
quels ont  été  adreffées  les  lettres  clofes  , ne  dévoient 
donc  & ne  pouvoient  conféquemment  pas  procéder  à 
cet  enregifcrement.  Ce  premier  compte  rendu  de  ce 
qui  efl;  particulier  aux  Magldrats  qui  ont  comparu  de- 
vant vous  ^ repofe  fur  une  bafe  incontedable  ; ils 
étoient  fans  cara6tère  pour  rendre  l’Arrêt  qu’on  fem- 
bîoit  exiger  d’eux  , ils  n’ont  pas  dû  le  rendre  ; ils  ont 
offert , à cette  époque  , & même  itérativement , le  fa- 
crlfice  de  leurs  Charges  ; l’intérêt  public  , dans  toute  la 
férié  de  leur  conduite , a été  leur  unique  guide  , 8c 
l’intérêt  particulier  entièrement  oublié. 

Examinons  enfuite  les  moyens  employés  par  eux 
pour  vous  prouver  que  le  Parlement  lui-même  étoit 
Incompétent  pour  enregiflrer  l’Edit  qui  fubflituoit  treize 
Magiflrats  à cent  douze  pour  rendre  la  juflice  à l’une 
des  plus  grandes  Provinces  du  Royaume  : ces  moyens , 
comme  les  premiers , m’ont  paru  fans  réplique  , 8c  je 
crois  difficile  de  détruire,  par  des  raifonnemensfpécieux 
ou  des  fcphifmes  , des  principes  qui  repofent  fur  des 
traités  ^ des  paSes , des  conventions , enfin  fur  ce  que 
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lotis  les  hommes  ' avoiént  regardé , jüfqu’à  ce  jour  , 
comme  facré. 

Oui,  Meilleurs , la  Bretagne  a des  droits  inconteftables 
&imprefcrlptibles  j elle  étoit  régie  par  desloix  auxquelles 
nul  particulier  , nulle  corporation  , nul  établiffement , 
nulles  alTemblées  partielles  n’ont  pu  renoncer.  Ces  droits 
vous  ont  été  expofés  avec  clarté  ; ces  loix  ont  été 
invoquées  par  les  Magiftrats  qui  ont  comparu  devant 
vous  : la  confervation  de  ces  droits , le  maintien  de 
ces  lois  , ont  pour  garant  le  ferment  de  ces  mêmes 
Magidrats  , avec  lequel  ils  n’ont  pas  dû  compofer  , 
& celui  du  vertueux  Monarque  qui  nous  gouverne  , 
renouvelle  de  deux  en  deux  années , & prononcé 
ultérieurement  par  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mars 
1789.  Je  vous  prie.  Meilleurs,  de  pefer  dans  votre 
fageffe  & votre  juftice  , cette  phrafe  qui  en  elî: 
extraite.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux 
les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Rennes  ^ & 
notre  Chambre  des  Comptes  à Nantes , que  le  contrat 
avec  ces  Préfentes  ils  aient  à faire  lire  , publier  & 
enregiflrer , & le  contenu  en  icelui  garder  & ohferver  de 
point  en  point  felcn  fa  forme  & teneur  ^ SANS  SOUFFRIR 
qu'il  r SOIT  CONTREVENU, 

Jufqu’à  ce  moment  , je  le  répète  , Meilleurs  , les 
contrats  ont  été  un  échange  de  promelfes  réciproques 
qui  n’ont  pu  être  annihilées  que  par  le  confentement 
des  deux  parties  contraâantes  ; & ii  l’on  admet  la  vio- 
lation de  ce  principe , quelle  fiabilité  peuvent  avoir 

A 2 
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les  inllitütîons  humâmes  ?- quel  particulier  né  doit  pas 
trembler  pour  fa  fortune,  fon  exiftence  & fon  honneur  ? 

Les  Députes  Bretons  ont  fi  bien  fenti , Meffieurs  , 
la  force  de  cet  argument , que  , dans  la  célèbre  nuit 
du  4 Août,  où  les  facrifices  fe  fuccédoient  avec  une 
rapidité  dont  l’apperçu  préfentera  plutôt  aux  fiècles  à 
venir  le  réfultat  de  rivreffe  de  patriotifme  que  du  cal- 
cul de  la  raifon  que  dans  cette  féance  , dis-je  , ils 
n’ont  point  fait  une  abnégation  pure  & fimpîe  des 
droits , franchifes  & liberté  de  leur  Province';  ils  ont 
bien  fenti  qu’ils  ne  le  pouvoient  pas.  Jettez  les  yeux 
fur  le  Procès-verbal  , & vous  y verrez  qu’un  feul  a 
déclaré  qu’i/  adhérolt  aux  facrifices  des  privilèges  de  la 
Province  , ne  fe  trouvant  pas  lié  par  fon  cahier;  encore 
a-t-il  cru  devoir  ftipuler  pour  la  Bretagne^  la  garantie 
mutuelle  établie  par  les  claufes  du  traité  d* union  avec  la 
Monarchie  Francoife  ; vous  y verrez  la  réferve  formelle 
des  Députés  du  Clergé , qui  fe  difent  gênés  par  des 
mandats  impératifs  ; les  autres , Meffieurs  , & l’hono- 
rable Membre  qui  préfidoit  l’AfiTemblée  lui-même , ont 
fait  remarquer  ( je  copie  les  termes  du  procès-verbal  ) 
combien  il  étoit  naturel  de  préfumer  & d^attendre  le 
confentement  de  leurs  Commettans  ^ qui  ^ les  premiers  , 
avolent  adhéré  aux  Décrets  de  V Affemblée  Nationale, 
MM.  les  Députés  Bretons  fentoient  donc  parfaite- 
ment leur  infuffifanc.e  pour  l’abandon  des  droits,  fran- 
cliifes  & liberté  de  leur  Province  ; leurs  cahiers  ( car 
quelque  défaveur  qu’on  ait  jeté  dans  l’Afiemblée  fur 
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la  citation  des  cahiers , j’avoue  que  je  ne  m’accoutumî? 
pas  facilement  à voir  un  Mandataire  repouffer  l’ordre 
de  fes  Commettans)  , leurs  cahiers  , dis-je,  étoient  im- 
pératifs fur  ce  ■ point , & je  lis  avec  plaifir  dans  une 
lettre  de  M.  Le  Chapelier,  datëe  du  12  Septembre 
1789,  la  preuve  incontehable  qu’il  étoit  aux  mandats 
impératifs.  Voici  la  phrafe  extraite  de  cette  lettre.  <<  Je 
n’ai  pas  cru  devoir  fuivre  flriâement  ce  cahier,  parce 
qu’il  y a cinq  mois  que  les  idées  fur  le  droit  public 
étoient  bien  moins  avancées  qivà  préfent , & parce 
que  tout  ce  qui  n’ell  pas  impératif  dans  un  cahier  , 
doit  à mon  avis  être  confidéré  comme  infcruêlion,  >1» 

La  conduite  des  Députés  Bretons  a donc  été  très- 
louable  en  cette  ocçafion  ; & l’Affemblée  y a donné  fa 
fanftion  , puifqu’elle  a fait  mention,  dans  fon  procès- 
verbal  , de  leur  déclaration  qui  néceftite  & promet 
l’adhéfion  du  Peuple  Breton. 

11  s’agit  aâuellement  d’examiner  fi  cette  adhéfion  a 
été  prononcée  ; j’avoue  que  je  fuis  bien  éloigné  de  le 
croire  ; je  vois , il  ed;  vrai , beaucoup  d’adreffes  de 
Municipalités  exprimant  toutes  adhéfion  j,  refpccl^  re-^ 
connoifiance  : j’ignore  s’il  en  exide  d’autres  dans  nos  Bu-: 
rçaux , & cette  ignorance  tient  à un  régime  dont  j’ai 
eu  connoiffance  & contre  lequel  j’ai  réclamé,  lorfque: 
la  confiance  do  l’Affemblée  m’a  porte  au  Secrétariat 
je  veux  parler  de  l’habitude  où  l’on  ed  de  ne  lire, 
dans  l’Affemblée  & de  ne  faire  mention  dans  le  procès- 
verbal  que  des  adreffçs  qui  çonîiennçni'  afiiéfioti ^ refi. 

A 1, 
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peci  & reconnoiffance  ; je  doute  que  cela  ait  été  décrére% 
mais  je  fuis  fùr  que  cela  exiHe,  & j’avoue  que  jefaîlîs 
avec  plaifir  l’occafion  de  réclamer  de  nouveau  contre 
un  ufage  qui  peut  faire  tort  à notre  loyauté  : nous 
ne  fommes  pas  infaillibles  ; il  faut  donc  nous  éclairer, 
& la  louange  ne  peut  pas  produire  feule  ce  réfultat 
fi  néceiTaire  au  bien  de  tous. 

Je  dis  donc  que  j’ai  entendu  & lu  beaucoup  d’adreffes 
d’adhéfion  envoyées  par  les  villes  & les  Municipalités. 
Mais  les  villes  ne  conftituent  pas  feules  la  Province  de 
Bretagne.  Je  pourrois  citer  une  Sénécbauffée  qui  a réuni 
cent  Eleéleurs  pour  la  confeôion  de  fes  cahiers  & la 
nomination  de  fes  Députés  à l’Affemblée  Nationale  , 
parmi  lefqucls  il  n’y  en  avoir  que  fîx  de  la  ville  , & 
les  quatre-vingt  quatorze  autres  étoient  dépofitaires  de 
la  confiance  des  Communautés  de  campagne,  La  ville 
dans  laquelle  ont  été  raffemblés  ces  Èledeurs , envoie 
aujourd’hui  une  adhéfion  partielle  prononcée  à la  ma^ 
jorité  de  vingt  ou  trente  Officiers  Municipaux  ; vou- 
droit-on  prétendre  que  cet  aâe  d^’adhéfion  détruit  le 
mandat  impératif  donné  par  les  cent  Eledeurs  ? ce  fe- 
roit  une  abfurdité. 

Voilà  cependant,  Meffieurs  , les  ades  de  confen- 
tement,  qui,  joints  à quelques  adreffes  rédigées  en 
grande  partie  ailleurs  que  fur  les  lieux  d’où  elles  par-, 
tent,  conffituent , prétend-on  nous  prouver,  le  vœu 
général  de  la  Province  de  Bretagne  ; j’avoue  que , comme 
Iss  Magiftrats  mandés  du  Parlement  de  Rennes , 
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VOIS  d’autant  moins  le  vœu  de  la  majorité  du  Peuple 
Breton  prononcé  dans  ces  adreffes  partielles  de  confen- 
tement,  que  j’ai  fous  les  yeux  une  pièce  dont  MM. 
les  Députés  Bretons  ne  recuferont  fùrement  pas  Tau- 
tenticité,  l’adrefle  de  l’une  des  plus  nombreufes  Com* 
munautés  de  la  Bretagne,  qui,  en  refufant  d’enregillrer' 
les  Décrets  à elle  adreffés  par  l’Intendant  de  cette  Pro- 
vince, a motivé  fon  refus  d’une  manière  encore  plus 
forte  que  les  MagiRrats  mandés.  Il  y eft  dit  : que  la 
Province  de  Bretagne  ejî  ahfolument  indépendante  de  la 
France;  quelle  ejî^  aïnfi  que  le  Béarn ^ le  patrimoine  de 
nos  Roh  , auquel  la  Nation  ne  peut  toucher  fans  violer 
les  Loix  les  plus  facrées  de  la  propriété , puifque  ce  fut 
à François  I qu*elle  fe  donna  , & que  ce  fut  avec  lui 
feul  qu  elle  ré  fia  les  conditions  du  traité  d'union  fans  le 
concours  ni  la  participation  de  la  France, 

Que  fuivant  les  conditions  de  ce  traité  , conditions 
facrées  & inviolables  j,  puifqu  elles  ont  été  confirmées  & 
approuvées  par  tous  les  Rois  fuccejfeujs  de  François  I , 
même  par  Louis  XVI  notre  augufie  Monarque  aujour- 
d’hui régnant  a elle  a fon  régime  particulier  par  lequel 
elle  efl  gouvernée. 

Que,  fuivant  ce  régime,  elle  a même  des  États-Géné- 
raux qui  s ajfemhlent  tous  les  deux  ans.  Que  ces 
Etats  ont  le  droit  de  faire  de  nouvelles  Loix  quils  ju- 
gent avantageufes ; d’abolir  celles  quils  croyant  inutiles 
ou  ahufives  ,,  de  réformer  les  abus  qui  fe  gliffent  dans 
PAdminifiration  , d’accepter  ou  de  refufer  les  Loix  quil 


1 plaît  au  Roi  défaire  dans  la  Province elles  attaquent  les 
privilèges  j qu  elles  nom  aucune  force  & ne  peuvent  être 
I mifes  d exécution^  qu^  après  qu  elles  ont  été  reçues  par 
les  Etats  ^ & quelles  y ont  été  enregiftrées,  Que  le  S ou-^ 

I yerain  ne  peut  même  établir  aucun  impôt  que  du  con-, 
fentement  de  la  Nation  ; qu^ après  qu  elle  Va  confenti^ 
i elle  a le  droit  d'en  faire  la  répartition  entre  les  contri- 
buables fans  le  concours  ni  la  participation  du  Roi- 
Que  la  Province . n a jamais  reconnu  de  Loix  que 
I celles  qui  ont  été  faites  par  fes  Etats- Généraux  , celles 
qui  y ont  été  enregifliées^  & quainfi^  s*  il  y av  oit  des  abus 
â réformer  J,  des  Loix  à faire  j,  & mime  fi  Von  vouloit  une 
régénération  entière  ^ c'étoit  dans  V A ffemhlée  de  la  Pro- 
vince que  tout  cela  devoit  s'opérer  ^ & non  dans  V Af 
fimblée  des  Etats  de  la  France  à qui  nous  ne  devons 
aucun  compte  de  notre  adinlniflration  ^ mais  uniquement 
au  Roi. 

Qii  enfin  , -parce  que  hs  charges  données  à>  nos 
Députés  aux  Etats  ~ Généraux  , portent  un  comman- 
dement exprès  de  s'oppofer  formellement  quil  y fit 
I porté  aucune  atteinte  aux  Droits  & Privilèges  de  la 
Province  affemhlée  par  Députés  ^ & qiVainfi  il  n a pu 
être,  révoqué  que  qyar  la  Province  ajfemblée  de  la  mime 
manière  , ce  qui  na  pu  être  fait  ; peur  quoi  il  ny  a pas 
lieu  d'imaginer  que  nos  Députés  aient  concouru  à aucun 
Décret  de  V Ajfemblée  de  la  France  ^ pulfqu  elle  na  pas 
le  droit  d'en  faire  qui  intérejj'e  la  Bretagne  qui  a fon 
G QU  ver  nem  en  t particuU ei\ 
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D^aiîleurs  > Vohlïgation  impofee  à nos  Députes  de 
s’cppofer  à ce  que  les  Etats  - Généraux  préjudiclaffent 
aux.  droits  de  la  Province  ^ bornoit  leur  mijjîon  à cen^ 
courir  feulement  au  réglement  de  Finances  > à létahlif' 
fement  de  nouveaux  Impôts^  s^il  étoit  néceffaire  d’en 
créer  ^ & à fe  charger  de  la  portion  qui  feroit  due 
par  la  Province  ^ pour  la  répartition  en  être  faite  dans 
fin  Affemblée  Nationale  ; pour  quoi  Us  refufent  de  fane- 
îionner  ^ &c. 

On  s’écriera  , fans  cloute  , que  ce  font  là  les  derniers 
foupirs  de  l’Ariftocratie  expirante.  Eh  bien  î non  ^ Mef- 
fleurs  , ce  font  des  Payfans  Bas -Bretons  qui  ont  con- 
fervë  la  franchife  de  ce  Peuple  généreux  , qui  n’ont 
point  voulu  échanger  le  defpotifme  jninijîériel  contre  h 
defpotifme  municipal, 

C’ell  une  Communauté  de  huit  mille  Flabitans 
qui  m’a  fait  pafTer  elle  - même  copie  de  cette  Adreffe 
qu’elle  a envoyée  à fes  Députés  *,  c’efl  la  Commune 
de  Banalec  qui  m’invite  à la  faire  valoir  auprès  de 
i’Affemblée  Nationale  \ je  dépoferai  l’adrefTe  fur  le 
bureau , & j’ajouterai  que  je  fuis  prefque  certain  qu’elle 
n’efl:  pas  la  feule.  Un  grand  nombre  de^Communautés  de 
Campagne  a renvoyé  à l’Intendant  les  décrets  qui  leur 
avoient  été  adrelTés  , & prefque  toutes  ont  motive 
leur  refus.  Elles  vous  parviendront  , Meffieurs  , ces 
réclamations , fi , com.me  notre  devoir  nous  le  preferit  > 
nous  exigions  qu’elles  nous  foient  préfentées  (i). 

( I ) Je  ti»ns  d’uH  Député  Breton  , Maire  d’urre  ville  , 


Qai  de  nous  $ ayant  connoiflance  de  ces  pièces  5c  de 
la  juHification  impofante  , fofe  le  dire,  des  Magîftrats 
Bretons , ofera  condamner  leur  conduite?  Qui  de  nous 
ne  regrettera  pas  d’avoir  coopéré  au  Décret  précipité 
que  nous  avons  rendu  contre  eux  ? Seroit  - ce  ceux 
d’entre  nous,  Meffieurs  , qui,  dans  ce  moment  , font 
en  iniîance  avec  ces  mêmes  Magiftrats  , & qui , en 
traitant  les  intérêts  de  leur  Province , auroient  dû , 
ce  me  fembîe , s’abflenir  ^ l’orfqu’ii  s’eil  agi  de  juger  des 
individus  qui  prétendent  avoir  été  injuHement  inculpés 
par  eux  aux  pieds  du  Trône  , & qui  , je  le  répète  , 
& je  le  prouverai , font  en  inllance  avec  eux. 

Non  , Meffieurs  , nous  ferons  jufies  , parce  que  nous 
devons  l’être  ; nous  conviendrons  que  la  conduite  des 
Membres  du  Parlement  de.  Rennes  n’a  pu  donner  lieu 
à aucune  inculpation  , & que  nous  avons  été  trompés 
fur  leurs  motifs.  Or , une  erreur  , fi  tant  efl  que  c’en 
foit  une,  n’efl  pas  un  crime. 

Et  cependant , Meffieurs  , au  moment  où  nous  allons 
■juger  ces  vertueux  Magiflrats  , nou^  nous  paffion- 
hons  pour  ou  contre  , même  avant  la  difcuffion  : je 
vous  le  demande  , Meffieurs  , des  Juges , puifqu’on  veut 
que  nous  jugions  , ne  doivent-ils  pas  être  calmes  &: 
niajeflueux  comme  la  loi  dont  ils  font  l’organe? 

que  les  Communautés  de  Vitré , Laguerclie  , & 400  ParoiiTes 
formant  60,000  liabitans  , n’ont  envoyé  aucune  adhéfion.  Ave«? 
1;e  temps  fen  connoîtrai  & citerai  peut-être  beaucoup  d autres. 


Dans  l’efpoir  de  voir  partager  à TAflTemblee  mes  fen-* 
tîmens  fur  cet  objet , j’aurai  l’honneur  de  lui  propofer 
le  modèle  de  Décret  fuivant. 

L’Assemblée  Nationale,  ayant  reconnu  1^ 
pureté  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite  des 
Magiftrats  mandés  du  Parlement  de  Bretagne  , a 
w décrété  qu’elle  n’avoit  pas  donné  lieu  à inculpation  ; 
que  la  délicateffe  de  ces  Magiftrats  ne  pouvolt  fouffrir 
du  mandat  qui  les  a amenés  à la  barre  de  l’Affemblée 
Nationale  , & que  leurs  perfonnes  font  fous  la  fauve^ 
P garde  de  la  Loi 

Le  Vicomte  DE  MIRABEAU. 
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DISCOURS 

D E 

M.  LE,  CH  APE  LIE  R, 

. , DÉPUTÉ  DE  PRENNES, 

Sur  la  conduite  de  la  Chambre  des  Vacations 
de  Bretagne. 

Imprimé  avec^  le  Dtfcours  de  . M.  le  Vicomte  de 
Mirabeau,’  par  ordre  de  l’Assemblee  Nationale. 


ESSIEURS, 


La  Chambre  des  Vacations  da  Parlement  de  Bretagne 

O 

a fait  fon  apologie  , & elle  trouve  des  défenfeurs. 

Elle  décore  du  nom  de  devoir  fa  défobéilTance  à rau-- 
torité  de  la  Nation  , fon  mépris  pour  les  Lettres  de 
Jaffion  réitérées  que  Sa  MajeRé  a eu  la  bonté  de  lui  en-’ 

A 


voyer , fou  infradtion  au  fernienr  que  chacun  de  fes 
Membres  a fait  de  rendre  la  juftirc  aux  peuples  • enfin 
elle  fe  couvre  des  privilèges  de  la  Bretagne  , fans  fonger 
que  le  Parlement  les  a prefque  toujours  dédaignés  ôc  en- 
freints, de  elle  s’en  établie  la  confervatrice  , quand  le 
Peuple  Breton,  qui  fe  plaint  d’elle  & la  défavoue  , aban- 
donne fes  anciennes  franchifes  pour’  partager  les  droits, 
bien  plus  confidérables  , que  reprennent  tous  les  François, 
Je  m’étonne  qu’on  puifie  appeler  courage  cette  coupable 
réfifiiance  ; je  ne  vois  qu’un  nouveau  délit , peut-être  plus 
confidérable  encore  que.  le  premier , dans  les  exeufes  de 
la  Chambre  des  Vacations  de  Rennes, 

Sans  doute  c’efi:  une  faute  capitale  que  d’abandonner 
des  fondions  que  le  befoin  public  réclame,  de  laififer  la 
Juftice  fans  Miniftres  & les  peuples  fans  fecours  ^ s’il 
éîoit  befoin  de  chercher  dans  l’opinion  même  des  Parle- 
mens,  la  condamnation  d’une  pareille  conduite,  je  trou- 
verois  qu’à  une  époque  très-voifine  de  nous , ils  ont  dé- 
claré traîtres  à la  Patrie , & les  Miniftres  qui  fe  permet- 
troient  une  telle  violation  du  droit  public  , de  tous  ceux 
qui  montroient  le  defir  de  la  favorifer. 

Mais  c’eft  bien  auftî  un  délit  majeur  que  de  fe  mon- 
trer , au  milieu  des  Repréfentans  de  la  Nation , lorfque 
les  principes  de  la  divifion  des  pouvoirs  font  fixés , lorf- 
qu’il  eft  déformais  reconnu  que  le  plus  grand  des  abus 
qui  ait  défolé  la  France,  a été  ce  funefte.  mélange  de  la 
pjiftance  légiflative  , judiciaire  de  admmiftrative  • que  de 
ie  montrer , dis-je , comme  un  Corps  au-deftus  de  toute 


autorité,  frondant  tous  les  pouvoirs  pour  les  èmpêchet 
tous  d’être  remis  à leur  place  y infiikant  à l’opinion  du 
peuple , fous  le  prétexte  que  l’on  connoit  mieux  que  lui- 
même  fes  intérêts  3c  fes  droits  ; 3c  ne  réclamant , malgré 
lui^  des  privilèges  effacés,  que  parce  qu’ils  fcrvoient  à 
fon  opprellion  j prêchant  enfin  l’infurreétion  contre  la 
puifîànce  publique , 3c  ayant  l’air  de  la  confondre  avec 
le  defpotifme , pour  efiayer  de  tourner  contr’elle  les 
mêmes  efforts  qui  ont  fervi  à l’établir. 

J’éprouve  , Meilleurs , quelque  embarras  en  me  trou- 
vant forcé  de  m’expliquer  fur  cette  matière , 3c  d’examiner 
la  conduite  , les  difcours,  les  prétextes  3c  les  excufes  d’une 
Cour  de  PvJagiftrature  conipofée  de  mes  Concitoyens  , 
dont  j’ai  long-temps  reçu  des  témoignages  d’eilime  ; 
mais  un  devoir  plus  preiîant  que  celui  de  la  reconnoif- 
fance  ou  des  liaifons  particulières  , m’appelle  aujourd’hui 
à vous  infliruire  de  ce  qui  peut  décider  votre  opinion. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  long-temps  de  cette  pointillé  de 
forme  que  préientent  les  premières  phrafes  des  Confeillers 
de  Rennes  :*que  la  Chambre  des  Vacations  fût  féparée 
depuis  le  17  Odobre  , que  s’enfuir-il  ? Elle  a reçu, 
comme  toutes  les  Chambres  des  Vacations  du  Royaume  , 
l’ordre  de  fe  réunir  3c  de  continuer  fes  fondrions  y fi  la 
Nation  3c  le  Roi  n’ont  pas  le  droit  de  fufpendre  un  Tri- 
bunal 3c  d’en  établir  un , quelle  puifTance  leur  appartient  ? 
dans  quelles  étroites  limites  eft  donc  refferré  leur  pouvoir? 
quelle  efi:  la  loi  qui  a dit  que  des  Décrets  de  l’Afiemblée , 
fanéfionnés  par  le  Roi,  ne  feront  tranfcrits  fur  les  regif- 
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très  parlementaires  que  quand  tout  le  Parlement  fera  raflem- 
blé?  Le  Décret  conftitutif  d un  Tribunal  ne  doit  naturelle- 
ment être  adrefifé  qu’aux  Membres  deftinés  à compofer  cette 
Cour  j c’eft  à eux  feuls  qu’incombe  le  devoir  de  le  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres  , & s’il  faut  même  invoquer  & 
fuivre  toujours  les  anciens  iifages  , il  y a un  grand  nombre 
de  lois  qui  ont  été  enregiftrées  par  les  Chambres  des  Va- 
cations : il  fuffifoit  pour  cela , qu’une  claufe  finale , con- 
çue en  ces  termes , pour  être  enregLflrée  même  en  temps 
de  vacations , leur  donpât  le  droit  de  procéder  à cet  en- 
regiftrement.  Mais  je  regrette  d’avoir  employé  ce  peu  de 
mots  à une  fi  déplorable  minutie  j je  pafie  à des  objets 
plus  férieiix.  (i) 


(i)  Sans  doute  ce  font-îà  les  principes  certairis  & les  ufages 
de  l’ancienne  légiflation.  On  a eu'raifon  de  répondre  à celui  des 
Opinans  quia  paffé beaucoup  de  temps  à demander , qu’efi-ce  qu'une 
Chambre  des  Vacations  , & à définir  ce  Tribunal , que  s’il  n’ad- 
met pas  que  c’étoit  aux  Juges  qui  compofoient  la  Chambre  qu’on 
devoir  adreffer  la  loi  qui  prorogeoit  leurs  fonélions  , ce  n’étoit 
pas  auffi  , fuivant  fon  fyfiême  , au  Parlement  entier  qu’on  pou- 
voit  l’envoyer,  puifque  le  Parlement  n’étoit  pas  rafiemblé,  & 
qu’il  n’avoit  pas  de  pouvoirs  ; qu’ainfi'  il  eût  été  nécefiaire  de 
créer  une  Cour  pour  regifirer  le  Décret  du  3 Novembre , & que , 
comme  il  conteite  également  que  ce  foit  au  Tribunal  meme  que  le 
Légiflateur  établit  qu’on  doive  adreffer  la  loi  qui  l’infiitue  , il  étoit 
împoffible , félon  lui  , de  l’envoyer  à perfonne  , & il  le  feroit 
toujours  de  former  une  Cour  judiciaire. 

Ce  même  Opinant  a obfervé  que  les  Lettres-Patentes  qui 
créolent  5 chaque  année,  les  Chambres  des  Vacations,  étoient 


' La  Bretagne  àvok  des  franchifes  5 elles  étolent  établies 


par  des  contrats  foiemneis  librement  paffés  entre  les  Rois 


Breton  • nous  avons  chéri  ces 


Lipülatîons , nous  les  avons  foutenues  avec  courage  , 
nous  les  avons  confervées  avec  foin  , tandis  que  la  Nation 


toujours  enregifiirées  par  le  Parlement  entier.  Il  a raifon  , c’étoit 


lufage  , parce  que  ces  Lettres-Patentes  arrivoient  toujours  avant 


î’époque  de  la  vacance  des  Parlemens  , pour  que  les  Magiftrats 


qui  dévoient  compofer  la  Chambre  , ruflent  à temps  qu’ils  eii 


étoient  membres  i mais  il  ne  s’enfuit  pas  que  les  Cliambres  des 
Vacations  n’eudént  pas  été  très-compétentes  pour  recevoir  & en- 
regiitrer  elles- mêmes  la  loi  qui  les  conftituoit. 

Il  eft  inexaft  de  dire  qu’après  le  17  Oêtobre  la  Chambre  des 
Vacations  n’exiitoit  plus , elle  avoit  ceffé  de  s’affembler  , mais 
elleTubfiftoit  toujours,  parce  que' la  Juftice  ne  dort  jamais,  & 
qu’un  Tribunal , pour  ne  pas  fiéger  , n’en  eft  pas  moins  exiftantj 
de  manière  que  fi  les  fervices  publics  avoient  exigé  la  préfence  ^ 
Tenregiitrement  ou  la  décifion  d’une  Cour  fupérieure  , avant  le  1 1 
Novembre  , époque  de  la  rentrée  du  Parlement , c’eût  été  la 
Chambre  des^^ Vacations  qui  fe  fût  raffemblée^  J’oppofe  donc  à 
M.  Déprefmenil  fa  propre  opinion  ; il  excufe  la  Cham.bre  des 
Vacations  de  Rennes,  fous  le  prétexte  qu’elle  n’avoit  plus  de 
fonèlions  à remplir , & il  diftingue  , entre  des  fonêLions  fubfiR 
tantes  qu’on  peut , dit-il , proroger  , & des  fondions  éteintes 
dont,  félon  lui,  les  Magiftrats  qui  les  rempliffoient  ont  été  les 
maîtres  de  refurer  le  renouvellement.  Or  , s’il  eft  évident  que  les 
fonétions  n’étoient  pas  éteintes  , c’étoit  donc  un  devoir  de  les 
continuer  quand  elles  ont  été  prorogées.  Les  onze  Juges  du  Par-* 
lemen-t  de  Rennes  font  donc  coupables  fuivant  leur  défenfeur 
lui-méme. 


Françoife 


FrcinçoiTc  ^ ônclormiê  fous  les  Ciiciines  du  dcfpotiiuis  nu- 
nlftériel , femblolt  avoir'oublié  qu  elle  avoir  des  droits  j 
nous  efpérlons  toujours  que*;  fur  ce  dernier  autel  de  la 
Liberté  publique,  yiendrolent  fe  ranimer  le  patriotifme 
& l’énergie  des  anciens  Francs  , ôc  qu’il  naitroit  enfin  ua 
Monarque  qui  mettroit  fa  gloire  a ne  commander  qii  a 
une  Nation  libre,  & qui  fenriroit  que  la  liberté  de  fes 
fujets  efl  le  plus  sûr  garant  de  leur  amour.  \ 

Nos  cfpérances  font  comblées*,  mais  en  quittant  ceux 
qui  nous  ont  honoré  de  leur  confiance  , en  fortant  de 
nos  foyers  pour  venir  nous  réunir  à voiis  , nous  igno- 
rions jufqu’où  iroient  vos  conquêtes*  nous  ne  connoif- 


Je  pourrols  ajouter  cet  inconteftabîe  principe  qui  a été  diferte- 
ment  difeuté  , c’eft  que  les  Magiftrats,  en  fe  chargeant  de  fondons 
publiques  , n’ont  pas  juré  de  faire  exécuter  telles  ou  telles  loix  , 
ils  ont  juré  obéiffance  au  Légifiateur , à la  puiffance  publique 
dont  ils  font  les  inltrumens  , & celui-là  , loin  d’être  fidèle  à Ton 
ferment eft  prévaricateur , qui  fronde  l’autorité  fouveraine  de 
la  Nation  & la  puiffance  du  Roi. 

Je  ne  dis  plus  qu’un  mot  fur  cette  chicane  préfentée  avec  l’im- 
portance d’une  ralfon  décifive  ; je  le  dis  pour  les  partifans  des 
anciens  ufages  , car  il  eft  démontré  à tous  les  hommes  définté- 
refTés , que  l’excufe  e-ft  frivole.  Que  l’on  feuillette  les  regiftres 
des  Parlemens , & on  verra  que  dans  pîufieurs  circonftances  , 
leurs  féances  ont  été  prorogées- malgré  la  loi  qui  fixoit  le  temps 
de  leur  vacance  * qu’ils  fe  font  quelquefois  prorogés  eux-mêmes  ; 
fl  on  a pu  prolonger  leurs  pouvoirs  , s’ils  ont  cru  devoir  fe  per- 
mettre d’en  continuer  l’exercice , la  Nation  & le  Roi  ont-ils 
moins  de  puiffance  que  des  Miniftres  & des  Parlemens  ? 
Opinion  & Difiours  ^ &c.  B 
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fions  que  vos  droits.  On  ne  nous  chargea  donc  pas  tous 
d’apporter  une  renonciation  à des  franchifes  qui  dé- 
voient être  confervées  , fi  vos  efforts  étoient  inutiles, 
parce  qu’elles  auroient  fervi  de  point  de  ralliement  au 
patriotifme. 

Vint  cette  nuit  fameufe , où  un  zèle  civique  lit  tant 
de  chofes  , ôc  pofa  les  fondemens  de  la  conftitution 
qui  va  toLit-à-rheure  être  élevée , ôc  qui  n’exifteroit  pas 
encore  fans  cette  fcène  patriotique,  que  l’intérêt  per- 
fonnel  peut  regretter  ôc  calomnier  , mais  que  l’Hiftoire 
montrera  aux  fiècles  futurs  , comme  le  plus  impofant 
monument  du  caraélère  généreux  des  François. 

C’efi:  à cette  époque  , qu’en  déplorant  notre  im- 
puifiance , nous  nous  rendîmes  garans  des  fentimens  de 
la  Nation  Bretone , Ôc  que  nous  héfitâmes  d’autant 
moins  à devancer  le  vceu  de  nos  commettans,  que  nous 
appercevions  que  vous  fondiez  les  bafes  folides  de  la 
liberté  publique. 

Nous  n’avons,  pas  été  démentis  ; des  Adreffes  de  toutes 
les  Villes  de  la  Province  ont  annoncé  i’adhéfion  la 
plus  formelle  a vos  Décrets , ont  béni  les  réformes  fa- 
lutaires  qui  y étoient  prononcées. 

Votre  travail  a pris  enfuite  une  marche  plus  régulière 
Ôc  plus  fuivie  j vous  avez  conflruit  les  Corps  adminiftra- 
tifs  ^ c’étoit  à cette  épreuve  qu’étoient  fournis  tous  les 
privilèges , toutes  les  fraiiÆifes  des  Provinces  ; elles  chan- 
gent de  forme  de  gouvernement  ; les  pays  d’Etats  ont 
plufieurs  Affemblées  de  Départemens  ; les  pays  d’élec- 
tions ont  une  adminiftradon  qu  elles  n’avoienc  pas. 
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. , La  Bretagne  a été  une  des  premières  Provinces  à 
adhérer  aux  Décrets  qui  fixent  ce  nouvel  ordre  de 
chofes.  Si  une  ville  a fait  entendre  fes  réclamations  , 
c’efi:  en  fe  foumettant  à la  décifion  nationale  ^ les  ré- 
flexions fur  la  loi  conviennent  aux  hommes  libres , 5c 
ne  contrarient  point  robéilTance. 

S’il  eft  une  renonciation  formelle  à des  privilèges 
particuliers  , c’efi:  furement  cette  adhéfion  ; car  il  ny 
a rien  qui  détruife  auffi  pofitivement , qui  efface  aufii 
abfolument  jufqu’à  la  trace  des  anciens  privilèges  de  la  Breta- 
gne, que  la  divifion  de  cette  Province  en  cinq  Départemens. 

Le  peuple  qui  Thabite , a donc  renoncé  à fes  fran- 
chifes,  parce  qu’il  lui  a paru  évident  qu’il  valoit  beaucoup 
mieux  avoir  des  droits  dont  la  Nation  pc  le  Roi  étoienc 
garans,  ôc  dont  chaque  individu  étoit  le  défenfeur. 

C’efi:  après  cette  renonciation,  que  la  Chambre  des 
Vacations  s’érigeant  en  défenfeur  d’une  conftitiirion 
abandonnée  , en  repréfentant  d’un  peuple  dont  elle  n’a 
point  reçu  la  mifiion  , prétend  faire  revivre  des  char- 
tes qui  ne  fervoient  qu’aux  Nobles  & aux  hommés 
riches  pour  oppriirær  , ofFenfer  & méprifer  le  peuple  , 
ôc  qui , utiles  feulement  contre  le  miniftère  , fervoient 
tour  à-tour  à combattre  le  defpotifme  des  agens  d’un  Monar- 
que trompé,  & à établir  celui  des  Nobles  qui  s’étoient  em- 
paré de  tous  les  pouvoirs. 

Je  dis , Meilleurs  , que  le  Parlement  de  Bretagne 
n’a  point  le  droit  de  parler  de  privilèges  quand  le 

peuple  Breton  n’en  veut  plus  parler  j que  pour  fe  dif- 
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ciilpér  d'ar/olr  abandonné  fon  Tribunal  , U ne  peut 
invoquer  ni  l’obligation  qu’il  dit  avoir  de  main- 
tenir la  conftitution  Bretonne  , ni  les  contrats  qui  por- 
toienr  qu’il  ne  feroit  fait  aucun  changement  aux  Tri- 
bunaux fans  le  confentement  des  Etats.  J’ajoute  que  l’a- 
bandon des  privilèges  ne  pouvoir  pas  être  fait  d’une 
autre  manière  qu’il  ne  l’a  été  , & que  c’eft  a-la-fois 
înfulter  a la  raifon  , fronder  l’autorité  nationale,  Sc  fe 
jouer  fcandaleufement  du  peuple  , que  de  demander  une 
alTemblée  des  anciens  Etats  de  Bretagne  , pour  qu’ils 
acceptent  ou  refufent  la  conftitution  que  vous  avez  décrétée. 

Je  commence  par  démontrer  cette  dernière  propofi- 
tion , parce  que  celle  qui  la  précède  fe  lie  naturellement 
à des  faits  hiftoriques  que  je  développerai. 

C’eft  à la  face  de  toute  la  France,  dans  l’Aftemblée 
Nationale , où  on  ne  voit  plus  ni  privilèges , ni  ordres 
politiques , ni  véto  * c’eft  en  préfence  des  Députés  Bre- 
tons que  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de 
Bretagne  demande  que  votre  conftitution  foit  portée  aux 
anciens  Etats  de  cette  province,  Sc  qu’ils  foient  raffemblés. 

A- 1- elle  donc  cru  qu’on  ignoroit,  «Seque  nous  ne  dirions 
pas  ce  qu’étoient  ces  anciens  Etats  qu’elle  réclame.  Tous 
les  nobles  qui  avoient  cent  ans  d’exiftence  privilégiée, 
Sc  dont  les  pères  avoient  trois  fois  partagé  des  deux  tiers 
au  tiers , ce  qui  s’appelle  un  partage  noble , jouifîoient 
du  droit  de  régler  à leur  profit  les  affaires  8c  les  richeffes 
publiques  de  Bretagne  , huit  ou  neuf  cents  exerçoienr  ce 
droit  } des  Evêques,  des  Abbés  Commendaraires , des 
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députés  de  Chapitres  partageoient  cet  empire , ôc  qua- 
rante-deux repréfentans  de  deux  millions  d’hommes, 
fous  le  nom  modeft'e , j’ai  prefque  dit  fous  le  titre  avili 
de  tiers-état , combattpient  cette  double  phalange  de  pri- 
vilégiés 5 ou  plutôt  fuccomboient  fpus  fa  tyrannie.  Un 
véto  abfolu,' appartenant  à chacun  de  ces  corps,  augmen- 
toit  la  puilTance  des  deux  premiers.  Voilà  notre  ancien 
ptat  ; aulïi  imaginez  tout  ce  que  les  privilèges  ont  de 
plus  abfurde,  les  prétentions  de  plus  vexatoire,  les  inf- 
titutions  de  plus  gothique  & de  plus  infenfé,  la  féo- 
dalité de  plus  accablant,  l’adminiUration  de  plus  ruineux , 
Fariilocrarie  de  plus  ofFenfant  & de  plus  .oppreffif,  ôc 
vous  aure?  uiie  idée  parfaite  de  la  htuation  de  la  Bre- 
tagne fous  fon  ancien  gouvernement.  Le  peuple  y étoit 
malheureux , les  établiffemens  publics  n’étoient  pas  faits 
pour  lui , mais  pour  les  nobles  <3c  leurs  enfans , les  places 
d adminiilratiôn  pour  les  nobles  & leurs  enfans,  les  pen- 
dons encore  pour  eux; enfin,  on  en  payoit  quelques-uns  pour 
afiifter  à une  AlTemblée  où  ils  s etoient  arrogés  le  droit  de 
parojtre  avec  un  parchemin  de  cent  ans , & où  ne  repré- 
fentant  que  leur  propre  perfonne , ils  étoient  maîtres  de 
ne  pas  venir.  Les  impôts  n’avoient  pas  pu  les  atteindre  • 
c’étoit  la  province  de  France  où  ils  en  pay oient  le  moins, 
où  la  chofe  publique  leur  fournifioit  davantage. 

^ Et  c’efl:  dans  une  pareille  AlTemblée  qu’on  ofe  vous 
demander  de  faire  porter  la  Conftitution  Françoife, 
pour  que  le  peuple  Breton  ne  jouilTe  qu’après  une  délibéra- 
tion de  nos  jadis  privilégiés,  des  avantages  que  cette  Confti- 
tution lui  procure  comme  aux  autres  cioyens  du  Royaume. 

B3 
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Ainfi  , on  veut  que  détruifant  en  partie  ce  que  vous 
avez  élevé , vous  laiflîez , dans  un  pays  qui  s’eft , autant 
que  toutes  les  provinces  d®. France,  montré  digne  du 
bienfait  d’une  Conftitution  libre , les  abus  que  vous  avez 
détruits , Sc  que  cette  région  de  la  France , que  Ton 
regardoit  naguères  comme  dépolitaire  des  précieux 
ïeftes  de  la  liberté  publique,  foit  la  feule  qui  conferve 
les  marques  de  l’efclavage. 

Vous  avez  détruit  les  ordres , Sc  nous  en  aurions  ; 
aboli  les  véto , Sc  nous  ferions  fubjugués  par  eux  • ren- 
verfé  la  féodalité , Sc  elle  continueroit  de  porter  fur  nous 
fes  ravages  ; vous  avez  fait  une  Conftitution , nous  avons 
été  vos  coopérateurs  à ce  grand  ouvrage,  Sc  nous  n’en 
jouirions  pas.  Que  croit-on  que  prononceroient  ceux  aux-* 
quels  elle  enlève  leur  défolant  empire  ? ils  diroieiir,  nous 
n’y  confentons  pas,  veto, 

' Toutes  les  Communes  de  Bretagne , s’exprimant  par 
leurs  Députés, au  mois  de  décembre  1788,  ont  formel- 
lement exigé  la  réforme  de  ces  anciens  Etats  fi  abufifs. 

Ainfi,  énoncer  dans  votre  AfTemblée  la  demande  de 
leur  convocation,  c’efi:,àplus  d’un  titre,  faire  une  pro- 
pofition  fcandaleufe  Sc  coupable. 

. J’ajoute  que  la  Conftitution  Françoife  a été  adoptée 
par  le  peuple  Breton  ; qu’il  ne  pouvoit  pas  l’adopter  plus 
expreftement  qu’en  adhérant  à vos  décrets  Sc  en  les  exé- 
cutant, que,  fort  de  vos  décidons,  il  ne  foùffrira  jamais 
que  les  anciens  Etats  fe  raftèmblent  j que  fon  vœu  eft 
fortement  prononcé  à cet  égard  j que  les  Nobles  de  la 
Bretagne  ont  été  les  maîtres  de  venir  partager  ou  corn- 
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battre  l’heureufe  révolution  que  nous  avons  opérée,  & 
que  leur  oppofi^ion  ne  peut  plus  avoir  aucune  conliftance 
depuis  que  la  NoblelTc  ayant  perdu , comme  le  Clergé  , 
le  titre  d’ordre,  s’honore  de  paroître  dans  l’AfTemblée 
Nationale  fous  celui  de  citoyen. 

Quand  l’adhéhon  des  habitans  de  Bretagne  eft  auffi 
exprelTe,  la  Chambre  des  Vacations  eft-elle  excufée  de 
n’avoir  pas  rendu  la  juftice,  &c  obéi  à vos  Décrets  fanc-r 
tionnés  par  le  Pvoi , fous  le  vain  prétexte  que  les  pri- 
vilèges Bretons  ne  font  pas  abandonnés , & que  les  .chartes 
qui  les  conftituent  font  enregiftrées  au  Greffe  de  cette 
Cour  Supérieure.  Qu’eft  donc  encore  le  Parlement  ? U 
veut  donc  toujours  fe  maintenir  dans  fa  qualité  ufur- 
pée  de  Légiflateur  ? il  fe  croit  donc  ou  fupérieur  à la 
Nation,  ou  P.epréfentant  du  Peuple  dont  il  doit  juger 
les  procès. 

Je  fais  que  c’efl  fon  antique  erreur , Sc  je  vais  vous 
dire  jufqu’où  elle  l’a  conduit  j mais  je  penfois  que  la  lu- 
mière que  notre  exiftence  de  nos  débats  ont  répandue 
fur  les  principes  politiques , eût  frappé^  nos  Magiftrats 
comme  elle  a éclairé  prefque  tous  les  Citoyens^"'' 

Perfonne  en  Bretagne  n’étoit  repréfenté  , de  tout  le 
monde  fe  difoit  Repréfentant  : les  Nobles  difoient  qu’ils 
repréfentoient  leurs  vafTaux  ; les  Evêques  de  les  Abbés 
prétendoient  repréfenter  les  Curés  de  les  Prêtres  ; un 
Officier  Municipal  nommé  par  le  Roi , ou  plutôt  par  l’In- 
tendant, quelquefois  par  un  très-petit  nombre  de  per- 
fonnes , repréfentoit  toute  la  ville , de  les  Députés  des  villes 
repréfentoient  les  habitans  des  campagnes  : tel  étoit  l’heii- 
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reiix  popidaire  Gouvemement  fous  lequel  nous  vivions» 

Le  Parlement  vouloit -reprefenter  toute  là'.  Province  , 
e]aoique  fon  elTence  fût  dei  lié  repréfenter  qui  que  ce  foit  t 
il  fe  croyoit  fupérieur  aux  Etats. 

Et  il  eû  à remarquer  que  cette  Cour  de  Magiftrature, 
qui  fe  couvre  de  nos  anciens  privilèges , ôc  qui  veut  y 
faire  voir  fa  défobéilTancè  cachée  fous  lé  nom  de  devoir , 
h’a  janiais  réclamé  nos  ffanchifes  que  pour  augmenter  fa 
puifiànce , & les  a toujours  facrifiées  à fon  pouvoir. 

Les  premiers  droits 'des  Peuples  font  de  n obéir  qu’aux 
Lok  qu’ils  ont  faites  , Ôc  de  ne  payer  que  les  impôts 
qu'ils  ont  confentis  j voilà  les  franchifes  Bretonnes  : pour 
ÿ avoir  renoncé,  la  Bretagne  ne  les  a pas  perdues,  puif- 
qu’eiles  font  déformais  les  droits  que  tous  les  François 
vont  exercer.  ' 

Le  Parlement , qui  s’en  prétend  le  confervateur , qui 
devoir  les  refpeéler , car  c’étoit  là  notro  véritable , notre 
unique  Conllitution  ^ tous  les  abus  qui  la  défiguroient  > 
les  privilèges , les  veto , les  diftinélions  d’Ordres  , l’en- 
ttée  individuelle  de  tous  les  Nobles  aux  Etats  ne-  lui 
appartiennent  pas , ce  font  les  ufurpations  de  la  [féoda- 
lité , le  Parlement  a violé  ces  franchifes. 

/ 

Il  a cnregidré  , fans  le  confentement  des  Etats , prefque 
toutes  les  Loix  émanées  du  Miniftère , il  y en  a fort  peu 
fur  lefqu elles  ieà  Etats  aient  été  confultés. 

Il  a fréquemment  enregiftré  des  impôts  avant,(5<:  même, 
contre  le  confentement  des  Etats' 5 il  ed  vrai  que  quel- 
quefois il  réfervoit  leurs  droits  , mais  il  autorifoit  la 
perception  , Ôc  il  joignoic  'par  cette  réferve  dérifoire 
î’infulte  à l’infraélion. 
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Nous . connoifToas  en  Bretagne  plus  de  dix  millions 
d’impôts  qui  n’onr  jamais  été  confentis  par  les  anciens 
Etats  5 & qui  font  enregiftrés  au  Parlement. 

Les  droits  fur  les  marchandilès  importées  de  Té- 
tranger  f .ceux  fur  le'  tabac , fur  les  cuirs  , fur  les  huiles 
ôc  favons  , les  i o fols  pour  livre  des  impôts , qui  ont 
augmenté  d’un  tierss.les  taxes  publiques , le  contrôle , &c. 
une  foule  de  droits  appelés  domaniaux,  les  créations 
burfales  d’ofEces  de  toute  efpèce  font  enregiftrés  ôc 
a’onf  jamais  été  confentis.^ 

. .Le^  bail  des  Fermes  générales  , qui  contient  toujours 
quelques  augmentations  ou  quelques  changemens  de  droits 
n’a«  jamais  été  fournis  à l’acceptation  des  Etats,  ôc  il 
eft  enregiftré. 

On  a vu  le  Parlement  refufer  aux  Officiers  des  Etats  la 
communication  des  Loix  qui  lui  étoient  envoyées. 

. On  la  vu  foatenir  qu’un  impôt  confenti  par  les  Etats  ne 
pouvoir  pas  être  levé  s’il  ne  le  permettoit  pas,  & que  fon 
enregiftrement  étoit  un  fécond  confentement , fans  lequel 
l’autre  n’étoit  pas  valide  j tandis  que  d’un  autre  côté  il  pré- 
tendoit  & prouvoit  par  le  fait  que  l’enregiftrement  feul  for- 
çoic  la  Nation  ^ contre  fon  gré  ôc  après  fon  refus , à fup- 
porcer  une  taxe  publique. 

On  l’a  vu , dans  le  dernier  fiècle , défendre  aux  Membres 
des  Etats  de  s’afTembler , rendre  des  Arrêts  contre  ce  qui 
n’étoit  pas , mais  ce  qui  avoir  l’air  ôc  les  formes  extérieures 
d’une  Affemblée  Nationale*  ôc  quand  il  s’agit  de  terminer 
concilia toirement  cette  querelle , onde  vit  prétendre  que  les 
Commiftàires  des  Etats  ne  feroient  reçus  devant  lui,  que 
debout  & à la  Barre,  . . 
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On  l’â  vu  en  1788,  commençant  fes  efforts  contre 
la  régénération  publique , défendre  comme  illégales  les 
aiïèmblées  très  - paifibles  des  Citoyens-,  les  réunions  des 
généraux  des  Paroiffes. 

Ainfi  il  s’eft  toujours  placé  au-defîus  de  la  Nation,  pour 
la  braver  ou  Topprimer. 

• On  l’a  vu  n’ayant  pour  Membres  que  des  Seigneurs 
de  fiefs , étendre  le  code  de  la  féodalité , ôc  profitant 
de  Tobicurité  d’une  Coutume  réformée  il  y a ’ deux 
iiècles,  abufant  du  déplorable  ufage  d’établir  unë  Jurif- 
prudence  Sc  de  faire  des  Loix  par  des  Arrêts , interpréter 
toujours  défavorablement  au  Peuple  cette  Coutume  qui 
refpire  la  barbarie  des  temips  où  elle  fut  rédigée,  Ôc  qui 
attefte  lapuifTance  des  Seigneurs  & la  fervitude  des  vafTaux. 

îl  a fait  plus  contre  la  Nation,  il  a dérangé  la  Confti- 
mtion  de  fon'Tribunal;  il  étoit  compofé  de  toutes  les 
claffes  des  Citoyens  : en  i & 8 7 il  a , par  des  Arrêtés  fecrets  , 
réfolu  de  ne  plus  recevoir  que  des  Nobles,  Ôc  dans  ces 
derniers  temps  il  a craque  cent  ans  de  Noblefîe  ne  fuffifoient 
pas  pour  être  admis. 

Voilà,  Meilleurs,  je  regrette  de  le  dire,  une  partie 
des  abus  dont  la  Nation  Bretone  a eu  à fouffrir. 

Je  dois  à la  vérité  de  déclarer  que  les  mains  de  ces 
Magiftrats  fi  abfolus.  étoient  pures  comme  celles  de  la 
3uftice  , que  les  épices  qu’ils  marquoient  fembloient  plutôt, 
faites  pour  fe  conformer  à l’ ufage,  que  pour  devenir  le 
prix  de  leur  travail. 

Mais  cette  intégrité  , à laquelle  je  rends  hommage,  n’a 
pas  effacé  les  nombreufes  infraéfions  dont  je  viens  de  vous 
donner  un  foible  aperçu. 
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Le  Parlement  n*a  paru  croire  à nos  franchifes  que  quand 
elles  foucenoient  fon  exiftence , il  a toujours  été  ce  qu’il  eft 
aujourd’hui.  Touché  par  la  loi , nos  chartes  ont  été  fon 
rempart;  étranger  à la  loi  la  plus  oppreflive,  nos  chartes  ont 
été  violées. 

Et  cela  eft  à ce  point  : les  contraventions  à nos  droits 
ont  été  il  multipliées  & h longues,  les  atteintes  portées  à 
notre  liberté  ont  été  E fréquentes , que  h la  deftruétion  des 
Parlemens  & l’organifation  d’un  nouveau  pouvoir  judi- 
ciaire 5 n’étoient  pas  indifpenfables , nous  demanderions  au 
nom  de  la  Bretagne  , que  fon.  Tribunal  Supérieur  fût 
réformé  ; Ôc  que  l’on  ne  s’étonne  pas  que  malgré  ces  griefs , 
très-fentis  depuis  beaucoup  d’années , nous  ayons  défendu 
avec  courage  un  Parlement  qui  nous  opprimoit.  Sur  qui 
que  ce  foit  qu’ait  porté  le  Defpotifme , nous  nous  y fommes 
oppofés.  Dans  nos  querelles  avec  le  Miniflère,  nous  étions 
tous  réunis,  3c  toutes  les  maximes  qui  fervoient  notre  dé- 
fenfe  ou  la  fortiiioient,étoient  adoptées  par  nous,  fans  corn 
iidérer  jufqu’ou  pouvoient  entre  nous  s’étendre  leurs 
conféquences. 

' Maintenant  , Meilleurs , peut-on  croire  que  c’eft  par 
refpeét  pour  fon  ferment,  par  vénération  pour  nos  Privi- 
lèges, par  zèle  pour  le  Peuple  Breton  , que  le  Pailement 
de  Bretagne  a défobéi  à vos  Décrets , méconnu  l’autorité 
du  Roi  comme  la  vôtre. 

Il  n’a  défobéi  que  parce  qu’il  a vu  fon  exiftence  me- 
nacée , il  n’appelle  nos  franchifes  que  parce  qu’il  regrette 
fon  pouvoir;  il  n’affeéte  de  douter  du  confentement  très- 
exprimé  du  peuple , que  parce  qu’il  ne  voit,  comme  jadis. 


la  Nation  que  dans  la  NoblefTe^  il  ne  délire  nos  anciens 
Etats,  que  parce  que  les  veto  qui  s oppofentà  toute  réforme, 
qui  perpétuent  tous  les  abus , violent  tous  les  droits  ôc 
bravent  toutes  les  ' puilTances  , ferviroient  à perpétuer  la 
fienne.  Il  ne  parle  de  nos  anciens  privilèges  que  pour  mon- 
trer un  étendart  d ’infurreélion , auquel  il  efpère  rallier  avec 
Ja  NobielTe  quelques  Citoyens  qu’on  parviendroit  à tromper. 

On  vous  a dit  dans  cette  tribune  : On  a imprimé  que 
le  voeu  du  Peuple  Breton  netoit  pas  conforme  à celui  que 
nous  exprimions  , que  dix-huit  Corporations  de  Rennes 
avoient  envoyé  a l’AlTemblée  des  adr elfes  favorables  au 
Parlemeitr,  & au  ralfemblement  des  anciens  Etats,  que  ces 
adrelîes  etoient  remifes  au  Comité  des  Rapports  ; qu’une 
grande  Paroilfe , à laquelle  on  donne  huit  mille  Habi- 
çms , avoir  formé  une  femblable  pétition, 

' Quant  aux  adredès  des  dix-huit  Corporations  de  Prennes, 
les  Députés  de  ce  Bailliage  font  chargés  de  déclarer  au 
nom  de  toures  les  Corporations  de  cette  Ville  pacriote,qu’il 
n’y  a pas  une  feule  adrelfe  émanée  d’elles  qui  ne  contienne 
l’adhélion  la  plus  formelle  à vos  Décrets , & nous  avons 
vérifié  au  Comité  des  Rapports , s’il  y en  avoit  quelques- 
unes  , nous  n’en  avons  par  trouvé  j on  nous  a alfuré  n’en 
avoir  aucune  : onnoilfance, 

' Quant  à la  délibération  d’une  Paroillè  de  Campagne  , 
entre  Quimper  & Quimperiay , elle  exifie  j mais  je 
la  dénonce  comme  un  aéfe  furpris  Sc  coupable  ; elle 
cil  l’ouvrage  d’un  Noble  de  Bretagne,  lui , fon  Procu- 
reur-Fifràl  Sc  cinq  ou  fix  Payfans  ; voilà  les  Délibérans 
& les  Signataires.  On  a fait  parvenir  dans  plufieurs 
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Campagnes  , pour  en  tromper  les  Habitans , cette  Délibé^ 
ration  aulîî  irrégulière  dans  fa  forme , que  repréhenfible 
par  fes  motifs. 

Je  demande  que  l’honorable  Membre  qui  l’a  citée  , 
rempliile  la  parole  qu’il  a donnée  de  la  dépofer  fur  le 
bureau  , finon  je  l’y  dépoferai  moi-même  ; un  de  mes 
Collègues  en  a une  expédition. 

Loin  donc  que  le  Parlement  exprime  le  vœu  du  Peuple 
Breton , en  parlant  de  Privilèges  3c  d’anciens  Etats , il  fe 
rend  par  de  femblables  difcours , âuffi  coupable  que  pat  fa 
défobéiiïance , & par  l’abandon  d’un  Tribunal  qu’il  dévoie 
occuper. 

Cette  défertlon  du  Temple  de  la  Juftice , ce  dèlaillè- 
ment  des  Plaideurs  qui  foUicitoient  un  jugement , cette 
efpèce  de  démiffion  de  toute  une  Chambre,  font  regardés 
par  les  Loix  comme  une  forfaiture.  Quant  après  un  long 
Defpotifme,  Louis  XVI  annonça  à fon  Royaume  qu’il 
leroit  le  Régénérateur  de  la  Liberté  publique,  en  effaçant, 
' à fon  avènement  au  Trône , les  aéles  miniftériels  qui 
avoient  défolé  les  dernières  années  du  règne  de  fon  Au- 
gufte  Aïeul,  les  Parle  mens  fe  fournirent  â la  peine  delà 
forfaiture , s’ils  quittoient  leurs  fendions  par  une  démilEon 
générale  qui  fufpendroit le  cours  delà  Juftice.  L’application 
de  cette  loi  efl  affèzdireâ:e-&  joignez  au  délit,qu’elle  punit 
l’exemple  donné  d’une  défobéilTance  qui  contrarie  tous  les 
principes  fociaux , 3c  qui  ne  peut  avoir  pour  but  que  d’ex- 
citer de  grands  défordres  pour  entretenir  de  grands  abus. 

Ces  Mamflrats  ont  fait  le  ferment  de  défendre  nos 

O 

franchifes les  avons-nous  donc  perdues  j elles  font  aug- 
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mentées , ne  vivent-elles  pas  dans^  la  Coiiftitution  Fraii- 
Coife  ? : : S; 

Oui,  Meflieiirs , je  le  dis  comme  le  Parlement  de  Rennes 
êc  d'après  nos  moniimens  hiftoriques , la  Bretagne  a 
fait  librement  avec  les  Rois  de  France  une  alliance 
fcellée  par  le  Mariage  de  THéritière  du  Duché  , &c 
confirmée  5 plufieurs  années  après,  dans  l’AlTemblée  des 
Etats,  où  le  Roi  François  premier  fe  rendit*  mais  cette 
union  , loin  d’être  rompue  , eft  reiferée  par  la  Conftitution 
qui  nous  attache  encore  plus  mtimément  au  Royaume. 

Sous  nos  Ducs  nous  poiTédions  , comme  les  Francs , 
le  droit  d’adminiflrer  nos  affaires  , ôc  la  périodicité  de 
nos  Afiemblées  Nationales  étoit  une  de  nos  franchifes, 
ôc  un  avantage  que  nous  avions  fur  vous  auleizième  fiée  le, 
à l’époque  de  notre  union.  Votre  Conftitution  étoit  alors 
incertaine , le  defpotifme  avoir  envahi  plufieurs  de  vos 
prérogatives  , des  guerres  délaftreufes  avoient  défolé  le 
Royaume  , le  luxe  commençoit  à s’y  introduire  , les  beaux- 
arts  dans  leur  naifîance  faifoient  oublier  la  liberté , ôc  la  Na- 
tion perdoit  de  fes  droits  ; nous  voulûmes  conferver  les  nô- 
tres j ce  ne  fut  ni  avec  la  Nation  ni  contre  elle  que  nous  fiipu- 
lâmes  y ce  fut  avec  le  Roi , Sc  contre  le  defpotifme.  Si  les 
François  avoient  eu  cette  honorable  liberté  qu’ils  viennent 
de  reprendre,  ôc  au  rétablifiTement  de  laquelle  leur  généreux 
Roi  a fi  dignement  concouru,  certes  les  Bretons  fe  feroient 
en  entier  réunis , il  y a deux  fiècles , à leur  Gouvernement* 
Ils  le  font  aujourd’hui  : c’efi:  renouveler , ôc  non  dé- 
truire leur  antique  alliance  ^ ils  l’ont  renouvelée  quand 
-ils  nous  ont  députés  pour  nous  réunir  à vous  j ils  l’ont 
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renouvelée  encore  quand  ils  ont  marqué,  par  leur  allégrelîe 
Sc  leurs  fêtes  publiques,  la  part  qu’ils  prenoient  a vos  fuccès, 
quand  ils  fe  font  aifemblés  pour  la  défenfe  d’une  liberté 
commune  , quand  ils  ont  avet  enthoufiafme  adhéré  à vos 
réfolutions  , quand  ils  ont  fait  retentir  leurs  habitations 
des  exprelîions  de  leur  reconnoi (Tance  pour  un  Monarque 
auquel  ils  le  plaifent  à témoigner  leur  amour. 

Nous  n’avons  donc  point , nous , Mellieurs , Députés 
de  ce  Peuple  généreux  & fidèle , manqué  aux  obligations 
qui  nous  étoient  impofées  ^ nous  les  avons  fui  vies  y ôc 
l’accufation  téméraire  lancée  contre  nous  par  des  Juges 
féditieux,  n’a  d’autre  motif  que  de  fecouer  les  flambeaux 
de  la  difcorde , & de  compofer  nos  chaînes  de  ces  privi- 
lèges mêmes  donc  on  fuppofe  la  perte , Ôc  fur  lefquels  on 
appelle  nos  regrets. 

Pourquoi  les  avions  - nous  ftipulés  ? pour  nous  garantir 
du  defpotifme.  A quoi  nous  ont-ils  fervi  ? à nous  préferver 
quelquefois  de  fes  fureurs , de  bien  plus  fouvent , ôc , pour 
mieux  dire,  toujours,  à établit  fur  nous  l’oppreffion  de 
ceux  qui  s’en  difoient  les  confervateurs , de  qui  en  étoient 
réellement  les  exclufifs  propriétaires. 

Qui  avons  -nous  maintenant  à combattre  ? de  quel  defpo- 
tifme la  Bretagne  peut  - elle  être  menacée  ? Nous  voila 
tous  également  libres  y nous  le  ferons  malgré  tous  les 
efforts  des  ennemis  publics.  Si  le  cours  des  fiecles  amenoit 
une  attaque  à ce  premier  droit  focial , ce  feroit  une  caufe 
commune  qui  agiteroit  toute  les  parties  de  la  France  : quel 
homme , ami  du  bonheur  de  de  la  tranquillité  de  fes  Con- 
citoyens , pferoit  confeiller  à une  Province  de  s’ifoler  de 
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l’Empire  François , & de  préférer  a une  Conilltiitiôn  géné- 
rale 5 des  Chartes  particulières  qui  n’ont  jamais  fait  que 
placer  le  Peuple  fous  le  joug  de  quelques  Privilégiés. 

Vous  qui  parlez  du  projet  infenfé  d’établir  un  Gou- 
vernement fédératif  5 & qui  imputez  cette  folie  ridicule  aux 
partifans  les  plus  zélés  de  la  Monarchie , penfez-vous  que 
Il  toutes  les  Provinces,  au  lieu  de  s’attacher  à la  Conftitution 
Françoife, fâifoient  valoir  leurs  anciennes  ftipulations , ce 
ne  feroit  pas-réalifer  de  la  manière  la  plus  défaftreufe  la 
chimère  que  vous  feignez  de  redouter?  Et  comment  la  jufte 
horreur  qu’infpire  parmi  nous  un  Gouvernement  fédératif 
fe  concilie-t-elle  avec  l’approbation  donnée  à la  réclamation 
de  Privilèges  qui  fe  confondent  dans  les  droits  de  tous, 
ôc  s’aggrandilTent  par  cette  réunion  ? 

Mais  les  Nobles  Sc  quelques  Eccléfiaîliques  Bretons 
n’ont  pas  confenti  à la  révolution  aétuelle  , ôc  approuvé 
notre  Conftitution  ; . . . ils  n’y  ont  pas  confenti. . . Où 
eft  donc  la  Nation  Bretonne  , fi  elle  ne  réfide  pas  dans 
ceux  qui  ont  prononcé  leur  adhéfion  ôc  leur  vœu , 
quinze  cens  Gentilshommes  ôc  quelques  Eccléfiaftiques 
forment  - ils  feuls  cette  Nation  , au  préjudice  de  deux 
millions  d’hommes  ? 

Je  demande  fi  par  un  intolérable  abus  ôc  un  outrage 
au  Peuple , le  Parlement  n’avoit  pas  exclu  tous  les  Ci- 
toyens du  droit  de  pofieder  des  places  de  Magiftrature, 
s’il  n’avoit  pas  voulu , au  mépris  de  tous , que  la  robe  féna- 
îoriale  ne  couvrît, que  le  corps  d’un  Noble;  fi  enfin, la 
Cour  Supérieure  étoit  compofée  fuivant  fa  première  infti* 
mtlon  ; je  demande  fi  hs  hommes  qui  y fiégeroienc  , 

croiroient 


croiroient  pouvoir  méconnoître  la  volonté  générale  de  k 
Province  , prendre  nos  contrats  pour  excufe  de  la  cefTation 
de  leur  fervice,  ôc  exprimer  le  defir  du^  raflemblement 
de  nos  anciens  Etats. 

C’eft  donc  les  prétentions  de  la  Nobleffe  Bretonne  que 
des  Magiftrats  nobles  ont  défendues,  au  détriment  du 
peuple  : ce  n’eft  pas  le  ferment  de  foutenir  nos  privilèges 
très -accrus  5 très  - confolidés  , qu’ils  ont  gardé;  c’eft  cer 
engagement  anti-patriotique,  prononcé  par  la  Nobleflè  Bre- 
tonne , de  ne  confentir  à aucune  des  réformes  qui  nuiroient 
à fes  prérogatives , pour  rendre  au  peuple  fes  droits  ; c’eft 
cet  engagement  qu’ils  ont  conlidéré  ôc  qu’ils  ont  voulu 
faire  valoir. 

Voilà  ce  qu’ils  appellent  nos  franchifes,  ôc  ce  qu’ils 
nomment  leur  devoir  (i).' 


(i)  Les  onze  Juges  compofant  la  Chambre  des  Vacations  de 
Bretagne,  & M.  Dëprefmenil  apres  eux,  ont  pris  la  peine  d’a- 
nalifer  & de  citer  un  Mémoire  adrefTé  au  Roi  par  MM.  les  Avo- 
cats de  Rennes  en  1788  , & i^édigé  par  moi;  ils  n*ont  pas  ef- 
péré  , mais  ils  ont  cru- utile  de  feindre  qu*ils  alloient  oppofer 
mes  principes  à mes  principes. 

Je  ne  crains  pas  qu’on  les  examine.  Quand  un  derpotifme 
révoltant  nous  préfentoit  au  mois  de  Mai  1788  des  Loix  appor- 
tées fur  des  bayonnettes,  j’ai  dit  au  nom  de  ces  hommes  géné- 
reux qui  ont , fur-tout  en  Bretagne , toujours  foutenu  la  liberté 
publique  , & plulieurs  fois  facrifîé  leur  état  au  maintien  des  prin- 
cipes* j’ai  dit  au  nom  de  ces  courageux  Citoyens  dont  j’ai  l’hon- 
neur d’être  l’élève  & le  confrère , que  les  aftes  miniftériels  ne 
pouvoient  pas  nou^  atteindre  , que  nous  avions  en  Bretagne  des 
ftipulations  facrées  que  le  pouvoir  arbitraire  ne  pouvoir  pas  en-, 
.Opinion  et  Discours^  &c,  C 
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Et  tie  falloit-il  pas  même,  avant  de  montrer  un  ü 
fitnefte  dévouement  à lantique  oppreffion  de  tout  ce  qui , 
en  Bretagne , n etoit  pas  noble  ^ ne  falloit-il  pas  qu  ils 
rédéchilTent  que  par  le  décret  du  3 novembre  leur  tri- 


freindre , que  toute  îa  France  ferolt  ravagée  par  le  derpotifme , 
nous  devrions  encore  conferver  notre  liberté.  J’ai  dit  que  ce 
n’étoit  pas  un  privilège  , que  les  Corporations  avoîent  des  pri^ 
vileges  . ( elles  en  avoient  à cette  époque  ) , mais  que  les  Na- 
tlons  avoient  des  droits j’ai  oppofé  aux  aftes  fcandaleux  du 
miniftère  ces  grands  Corps  qui  l’effrayoient  toujours  , parce  quils 
poiïédoient  alors  le  pouvoir  de  la  Nation  ; les  Etats  & le  Parle- 
ment ; ce  n’étoit  pas  le  moment  d’examiner  l’ufurpation  qui 

faifoit’que  la  repréfentation  & la  défenfe  publiques  étoient  con- 
fiées à ceux-là  & à celui-ci  ; enfin  j’ai  dit  que  les  E^s- 
Généraux  ne  pouvoient  ni  envahir  ni  recevoir  nos  franchifes. 
Je  ne  voyois  alors  que  ces  Etats  - Généraux  bizarrement 
compofés  de  parties  féparées  , délibérant  par  Ordre,  depofant 
de  l’efclavage  du  Peuple  , n’ayant  prefque  que  le  pouvoir  de 
lui  nuire  & d’empêcher  par  des  veto  qu’il  pût  devenir  libre 
& heureux  , & attentant  aux  droits  de  la  Nation  , loin  de  le; 

établir. 

J’ai  dit  tout  cela,  & jelepenfe  toujours. 

Si  les  États-Généraux  de  1789  avoient  été  convoqués  commi 
en  1614,  il  y a apparence  que  le  Peuple  Breton  n’y  eut  pa 
envoyé  des  Repréfentans . & s’il  s’étoit  déterminé  à y députer 
on  nous  eut  entendu  foutenlr  que  cette  Affemblée  Antinational 
n’étoit  ni  affez  injuftement  pulffante  pour  s’emparer  de  nos  droits 
ni  dmne  d’en  recevoir  l’abandon,  & nous  aurions  dit  que  nosltipula 
tions  nous  affuroient  la  faculté  de  conferver  un  Gouvememen 
particulier,  qui,  dégagé  de  fes  abus,  eut  montté  aux  Franco, 
vices  du  leur» 
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bunâl  nécoît  pas  encorè  dérangé,  qu’aucun  changement 
à fa  conftitution  ny  étoit  apporté,  & que  pour  fe  dé- 
charger de  l’obligation  qui  pèfe  fur  leurs  confciences  de 
rendre  la  juftice  aux  peuples,  il  falloir  avoir  Topinioiî 
publique  ôc  les  motifs  les  plus  folides. 

C’eft  donc  en  vain  qu’on  cherche  à créer  des  prétextes 
pour  colorer  leur  conduite  : elle  ell,  fous  tous  les  rapports. 


Mais  une  Tuperbe  révolution  a réuni  tous  les  Citoyens  fous 
des  Loix  communes;  les  privilèges,  les  veto,  les  diltiuétions 
d'Ordre  font  effacés , & ne  déshonorent  plus  ce  bel  Empire  , tous 
les  hommes  font  libres  & égaux  en  droits. 

Quand  nous  avons  vu  tous  ces  changemens  s’opérer , des  adé- 
ffons  fans  nombre,  des  abandons  de  privilèges  nous  font  par- 
venus de  toutes  les.  parties  de  la  Province , nous  les  avons  dé- 
pofés  à rAffemblée  Nationale.  Ce  n’a  plus  été  d’un  bout  du 
Royaume  à l’autre  qu’un  defir  de  ne  former  qu’une  famille,  & 
d’affurer  à jamais  les  droits  que  les  Repréfentans  de  la  Nation 
déclaroient  & que  le  Roi  reconnoiffoit. 

Le  Peuple  Breton  a fenti  que  ce  n’étoit  plus  à des  privilèges 
particuliers , à des  chartes  fouvent  violées  , & qui  ne  faifoient 
l’avantage  que  de  quelques  individus’,  qu’il  falloit  déformais  s’at- 
tacher , mais  à ces  droits  imprefcriptibles  & inviolables  qui  ap- 
partiennent aux  Nations,.  & que  tous  les  Citoyens  réunis  font 
fûrs  de  conferver  & de  défendre. 

Le  Peuple  Breton  a fenti  qu’en  s’ifolant  de  la  France  de- 
venue libre  il  perdoit  toute  fa  foi'ce , il  a fenti  que  c’étoit  avec 
la  Nation  Francoife  qu’il  devoit  veiller  à ce  que  le  defpotifme 
minifteriel  ne  1 opprimât  pas.  Ce  n’efi:  donc  pas  une  deffruélion 
de  privilèges , ce  n’en  eft  pas  davantage  l’abandon , c’eff:  une 
réunion  de  droits  qui  cimente  notre  nouvelle  alliance. 
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extrêmement  condamnable  , Sc  les  motifs  qu  ils  donnent 
font  une  raifon  nouvelle  de  les  trouver  coupables. 

De  quelque  parti  que  Ion  foit , s’il  exifte  des  partis  ; 
qlielque  opinion  que  l’on  ait  fur  la  révolution  aéluelle  , 
on  doit  reconnoîcre  qu’une  Cour  judiciaire  ne  peur  plus 
être  une  AlTemblée  légiflative  , que  la  puilTance  de  la  Na- 
tion doit  foumettre  tous  les  Corps  comme  tous  les  in- 
dividus 5 qu’il  faut  qu’il  y ait  dans  un  État  une  autorité 
fuprême  à laquelle  on  obéilTe,  & que  l’infraélion  à fes 
décrets  ne  peut  être  confidérée  que  comme  un  délit 
d’autant  plus  grave  ^ qu’il  compromet  la  fureté  publique , 
^ qu’il  appelle  l’anarchie  ou  le  defpotifme. 

Mais  en  - trouvant  la  Chambre  des  , Vacations  de 
Rennes  inexcufable  , vous  propoferai-je  contr’elle  un  avis 
févère  êc  jiifte  ? Non , Meiïîeurs  ; il  me  fembîe  que  , 
Député  d’un  pays  où  la  révolution  s’eft  opérée  fans 
défordre  ôc  fans  malheurs , où  les  privilégiés  opprelTeurs 
ont  été  protégés  par  les  citoyens  qu’ils  avoient  pendant 
fl  long-tems  accablés,  où  il  n’y  a eu  à fe  reffentir  de 
l’agitation  que  donne  la  conquête  de  la  liberté  que 
ceux  qui  la  reprenoienc  , ce  feroit  une  efpèce  d’in- 
convenance que  je  propofalTe  ou  des  peines  ou  une 
pourfuite  judiciaire  contre  les  hommes  dont  les  atten- 
tats , contre  la  chofe  publique , exigent  toute  votre  atten- 
tion , moins  encore  par  eux-mêmes ,,  que  par  les  circonf- 
tances  qui  vous  entourent. 

Si  onze  Juges,  compofant  la  Chambre  des  Vacations 
de  Rennes,  étoient  les  feuls  qui  marquaiïent  les  der- 
niers momens  de  leur  exiftence  par  la  prédication  in- 
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fenfée  de  leurs  anciennes  maximes  , je  vous  dirois  qu’en 
méconnoilTant  la  puifïànce  publique  ■,  ôc  en  dédaignant 
les  befoins  de  leurs  jufticiables , ils  font  égarés  par  tout 
ce  qui  a le  plus  de  prife  fur  l’efprit  des  hommes , les 
préjugés  de  la  naiilànce  Ôc  de  rhabitude  ^ ils  font  Ma- 
giftrats  Ôc  Nobles  ; ils  tiennent  à une  famille  qui  croit 
perdre  par  les  inftitutions  nouvelles  , parce  qu’elle  n’a 
pas  encore  eu  le  tems  d’apprécier  la  dignité  du  titre 
de  citoyen  d’une  Nation  libre. 

J’ajouterais  que  dans  leur  conduite  , comme  dans 
leurs  excufes  , il  faut  voir  un  fanatifme  déplorable  , 
& je  vous  donnerai  pour  preuve  cet  inconcevable  dé- 
lire de  celui  qui  porcoit  la  parole  , ôc  qui  , à la  fin 
de  fon  difcours , ne  mit  d’autre  prudence  que  celle  de 
s’ifoler  de  fes  confrères  , ôc  de  ferrer  le  papier  fur  le- . 
quel  il  lifoit  fes  dernières  phrafes  ; ce  délire  qui  lui 
fit  apeler  Thifloire  afin  qu’elle  prît  fon  nom , ôc  qu’elle 
tînt  note  de  fon  courage.  On  eft  ordinairement  plus 
infenfé  que  coupable  , quand  on  ofe  s’honorer  d’avoir 
commis  un  délit  public  , ôc  quand  on  le  qualifie  de 
vertu. 

Il  faudroit  donc , fous  ces  rapports , fe  borner  à plain- 
dre ôc  à cenfurer. 

Mais  5 Mefiieurs  , ce  n’eft  point  ici  le  crime  d’un 
feul  ou  de  quelques-uns,  c’eft  la  fuite  dune  confpira- 
tion  contre  la  liberté  publique.  Nos  oreilles  retentifient 
de  bruits  qui  annoncent  par-tout  des  efforts  contre  la 
confiitution'  nouvelle.  Un  Gentilhomme  Breton  vient  de 
paroître  à une  affemblée  de  ParoilTe,  ôc  y z diélé  une 
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proteltation  contre  vos  Décrets.  Deux  Parlettiens  ont 
mis  dans  TArrêt  qui  ordonne  la  cranfcription , fur  leurs 
regiftres,  de  votre  Décret  du  3 Novembre , des  expreffions 
très-coupables.  Les  Parîemens  de  Rouen  ôc  de  Metz 
vous  ont  été  dénoncés  3 des  Eccléllaftiques  convoquent , 
en  Bourgogne,  en  Normandie,  des  affemblées  qui  ne 
font  pas  des  Synodes  • enfin , de  toutes  parts  on  agite 
les  efpriîs  ; Ôc  la  paix  ôc  l’union  , qui  dévoient  être  Te 
fruit  d’une  conftitution  déformais  affurée  , font  éloignées 
par  ces  manœuvres. 

C’efi:  donc  un  devoir  rigoureux  pour  nous  de  prendre 
un  parti  qui  détruife  enfin  de  fi  déteftabîes  projets  , & 
qui  renverfe  le  dernier  efpoir  de  leurs  auteurs.  Je  m’ar- 
rête à l’inftant  d’en  propofer  un  : mon  devoir  étoit  de 
vous  éclairer  fur  quelques  faits  qui  tiennent  à l’Hif- 
toire  de  la  Province  dont  je  fuis  un  des  Repré- 
fentans  j je  ne  provoquerai  pas  autrement  votre  dé-, 
cifion. 

Mais  , quelque  parti  que  vous  preniez  , je  me  crois 
firidement  obligé  de  vous  demander  que  votre  Décret 
porte  la  réferve  expreiTe  du  droit  naturel  qu’ont  ceux 
dont  les  procès  ont  été  retardés , Ôc  dont  les  intérêts 
ont  foufrert , de  pourfuivre  leurs  dédommagemens  vers 
les  Juges  qui  ont  abandonné  leur  Tribunal.  Si  cette 
difpofition  fouffre  quelques  difficultés , je  promets  d’en 
prouver  la  juftice , ôc  d’en  montrer  la  néceffité. 


LE  CHAPELIER. 


